
2 AVIS DU COMITE DES ABUS DE DROITS

Cr�ation d'une soci�t� �cran � l’�tranger et conclusion d'un contrat de 
collaboration afin d'exon�rer des prestations de services effectu�es en 
France   

Avis favorables

Affaire n� 2006-14
Affaire n� 2006-15 .

Affaire n� 2006-14 

La SARL O..., soci�t� holding d�tenant des participations dans des soci�t�s de transports  
routiers frigorifiques, a �t� cr��e le 1er juin 1995 par Mme P... qui en est la g�rante, M. P... et  
M. J... qui en d�tiennent respectivement 85 %, 10 % et 5 % du capital.
Le 19 juin 1999, M. L.... devient g�rant de la soci�t� � la place de sa concubine Mme P....
Le 16 mai 2000, Mme P... et M. L... cr�ent la SARL K..., soci�t� de droit tunisien b�n�ficiant  

d'un r�gime fiscal d'exon�ration, qu'ils d�tiennent � parts �gales et qui conclut avec la SARL  
O... deux contrats de collaboration dans le cadre desquels M. L... est mis � disposition de la  
SARL O....
Les 4 et 5 avril 2002, la SARL K... acquiert 99,8 % du capital de la SARL O... pour un 

montant  de 7 485 €, soit un prix unitaire par titre de 15 €.  Le 3 janvier 2003, la SARL O... 
conclut avec la SARL K... un contrat dans lequel cette derni�re  s'engage � fournir des 
prestations de management.
Le 12 mars 2003, la soci�t� K... c�de les titres O... � la soci�t� I... pour un montant de 3 375 

000 €, soit un prix unitaire par titre de 6 750 € et s'engage � fournir � cette derni�re des  
prestations de conseils et d'assistance par l'interm�diaire d'un �tablissement stable fran�ais. 
Le  produit de cette vente et le solde du compte courant de K... dans la soci�t� O.. sont vers�s 
en  Tunisie puis transf�r�s en Suisse.
Le 31 mai 2004, l'�tablissement stable cesse son activit� et est radi� le 4 juin suivant.  

L'administration a consid�r� que la cr�ation de la soci�t� K... n'avait pour seul objectif que  
d'�tre une structure �cran afin de :

- permettre � Monsieur L... d'effectuer des prestations de service sur le territoire fran�ais en  
franchise d'imp�ts sous couvert des contrats conclus entre les soci�t�s O... et K... ;

- permettre � Madame P... de transmettre une partie des titres O... qu'elle d�tenait � 
Monsieur  L... par le biais d'une donation d�guis�e en vente lors de la cession desdits titres � 
la soci�t�  K... ;

- dissimuler la qualit� de propri�taires de Monsieur L... et de Madame P... des titres la 
soci�t�  O... et par suite d'�luder la plus-value taxable sur la cession de ces titres � la soci�t� 
I....  Par suite, l'administration a, dans le cadre de la proc�dure de r�pression des abus de 
droit,  rectifi� le b�n�fice non commercial de M. L..., soumis aux droits d'enregistrement la 
donation  indirecte dont a b�n�fici� M. L... et impos� la plus-value sur titres O... au nom de 



Monsieur L...  et Madame P....  Le Comit� constate que la soci�t� K..., dont l'implantation en 
Tunisie est totalement artificielle,  n'a aucune substance.
Il consid�re que cette soci�t� n'a �t� cr��e que dans un but exclusivement  fiscal � savoir faire 
�chapper � l'imp�t les revenus d'activit� de M. L..., dissimuler une donation  des titres O... 
r�alis�e par Mme P... au profit de M. L... et exon�rer la plus-value de cession des  titres O....

En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis, qu'au cas particulier, l'administration �tait fond�e �  
mettre en oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L 64 du 
Livre  des proc�dures fiscales.

Affaire n� 2006-15

La SARL O..., soci�t� holding d�tenant des participations dans des soci�t�s de transports  
routiers frigorifiques, a �t� cr��e le 1er juin 1995 par Mme P... qui en est la g�rante, M. P... et  
M. J... qui en d�tiennent respectivement 85 %, 10% et 5 % du capital.
Le 19 juin 1999, M. L.... devient g�rant de la soci�t� � la place de sa concubine Mme P....  Le 

16 mai 2000, Mme P... et M. L... cr�ent la SARL K..., soci�t� de droit tunisien b�n�ficiant  
d'un r�gime fiscal d'exon�ration, qu'ils d�tiennent � parts �gales et qui conclut avec la SARL  
O... deux contrats de collaboration dans le cadre desquels M. L... est mis � disposition de la  
SARL O....
Les 4 et 5 avril 2002, la SARL K... acquiert 99,8 % du capital de la SARL O... pour un 

montant  de 7 485 €, soit un prix unitaire par titre de 15 €.
Le 3 janvier 2003, la SARL O... conclut avec la SARL K... un contrat dans lequel cette 

derni�re  s'engage � fournir des prestations de management.
Le 12 mars 2003, la soci�t� K... c�de les titres O... � la soci�t� I... pour un montant de 3 375  

000 €, soit un prix unitaire par titre de 6 750 € et s'engage � fournir � cette derni�re des  
prestations de conseils et d'assistance par l'interm�diaire d'un �tablissement stable fran�ais. 
Le  produit de cette vente et le solde du compte courant de K... dans la soci�t� O... sont vers�s 
en  Tunisie puis transf�r�s en Suisse.  Le 31 mai 2004, l'�tablissement stable cesse son 
activit� et est radi� le 4 juin suivant.
L'administration a consid�r� que la cr�ation de la soci�t� K... n'avait pour seul objectif que  

d'�tre une structure �cran afin de :
- permettre � Monsieur L... d'effectuer des prestations de service sur le territoire fran�ais en  

franchise d'imp�ts sous couvert des contrats conclus entre les soci�t�s O... et K... ;
- permettre � Madame P... de transmettre une partie des titres O... qu'elle d�tenait � 

Monsieur  L... par le biais d'une donation d�guis�e en vente lors de la cession desdits titres � 
la soci�t�  K... ;

- dissimuler la qualit� de propri�taires de Monsieur L... et de Madame P...des titres la 
soci�t�  O... et par suite d'�luder la plus-value taxable sur la cession de ces titres � la soci�t� 

I....  Par suite, l'administration a, dans le cadre de la proc�dure de r�pression des abus de 
droit,  rectifi� le b�n�fice non commercial de M. L..., soumis aux droits d'enregistrement la 
donation  indirecte dont a b�n�fici� M. L... et impos� la plus-value sur titres O... au nom de 
Monsieur L...  et Madame P....
Le Comit� constate que la soci�t� K..., dont l'implantation en Tunisie est totalement 

artificielle,  n'a aucune substance. Il consid�re que cette soci�t� n'a �t� cr��e que dans un but 
exclusivement  fiscal � savoir faire �chapper � l'imp�t les revenus d'activit� de M. L..., 
dissimuler une donation  des titres O... r�alis�e par Mme P... au profit de M. L... et exon�rer 
la plus-value de cession des  titres O....
En cons�quence, le Comit� a �mis l'avis, qu'au cas particulier, l'administration �tait fond�e �  

mettre en oeuvre la proc�dure de r�pression des abus de droit pr�vue par l'article L 64 du 
Livre  des proc�dures fiscales.  


